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Traduction concrète d’un idéal de solidarité l’action humanitaire a toujours été partagée entre sollicitude et raison d’État. Elle est, au XXe siècle, confrontée aux guerres totales et aux idéologies qui réfutent son principe même.
 
 

 
Pour Rony Brauman, l’humanitaire oscille entre justice et pouvoir, entre vérité de l’action et artifice médiatique.
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Rony Brauman. Médecin, président de Médecins sans frontières de 1982 à 1994, Rony Brauman a effectué de nombreuses missions médicales humanitaires dans le monde. Praticien de l’aide, passionné par les questions politiques et éthiques qu’elle soulève, il a publié des articles sur l’aide au développement, les réfugiés, les relations entre humanitaire et politique, ainsi que des analyses critiques sur l’instrumentalisation de l’aide humanitaire, les rapports de celle-ci avec les médias. Professeur associé à l’université Paris-XII, il anime également, depuis 1992, un séminaire de troisième cycle sur l’aide humanitaire internationale à l’Institut d’études politiques de Paris.
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La première fois qu’apparaît un mot 
relevant d’un vocabulaire spécialisé, explicité 
dans le glossaire, il est suivi d’un *
 
 


 


 
Avant-propos
 
C rises humanitaires, couloirs humanitaires, zones, armée, convois, diplomatie, avions, opérations, ministère, fondations, magazines humanitaires... l’humanitaire occupe, sous différentes formes, une place croissante dans notre société. A mesure que son usage s’étend, le sens du mot se brouille jusqu’à perdre sa signification et se réduire, dans certains cas, à une technique de communication : ici pour cacher une politique de puissance derrière une grande parade de la solidarité, là pour déguiser sa faiblesse ou sa complaisance politique en une ferme détermination de secouriste, ailleurs pour donner un nouveau souffle à une stratégie de marketing.
 
Qu’importe, dira-t-on, pourvu que les victimes soient sauvées, que les affamés soient nourris, les enfants protégés. La souffrance des hommes, patrimoine commun de l’humanité, n’appartient à personne en particulier. Elle appelle l’action, exige des moyens que justifie toujours cette indiscutable fin.
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Le Bronx : misère chez les riches.
 
Dans les années 80, le monde industriel se retrouve confronté à l’extrême misère, qui entraîne une nouvelle répartition de l’aide humanitaire entre détresses immédiates et lointaines. Les prochaines émeutes de Los Angeles ou du Bronx seront-elles l’occasion d’une « ingérence humanitaire » étrangère ?
 
Ph. © Eugene Richards/Magnum.
 
Imaginons, alors : une organisation humanitaire irakienne s’installe dans un quartier déshérité de New York où progressent de façon inquiétante tuberculose, sida et malnutrition, où le désespoir nourrit la violence, où malades et blessés ne peuvent compter que sur les débris d’une aide sociale en pleine crise. Le président d’honneur de cette organisation, Saddam Hussein, invoque le devoir d’assistance humanitaire pour apporter à des femmes et à des enfants victimes de la dureté des temps les vêtements et la nourriture, les soins médicaux et la main fraternelle qui leur manquent 
si cruellement. Sous les projecteurs des caméras de télévision, les équipes de secours dressent leurs tentes-hôpital et leur entrepôt dans un terrain vague du Bronx et se mettent au travail. Quelles seraient les réactions du gouvernement et du public américains ? Que dirait la France, porte-drapeau de l’« ingérence humanitaire » ? Quelle résolution le Conseil de sécurité * des Nations unies adopterait-il pour réaffirmer l’universalité des principes de l’assistance humanitaire ? Cela ne fait aucun doute, les réactions seraient hostiles dans leur grande majorité, au moins dans les pays industriels. Notons au passage un élément particulièrement révélateur : perçue comme une évidente provocation lorsque l’Irak est l’ennemi des États-Unis, une telle opération aurait été tout bonnement impensable lorsque l’Irak était son allié.
 
Dans cette situation imaginaire mais plausible, qui renverse les conventions implicites de l’aide internationale, on constate qu’il ne suffit donc pas de répondre concrètement à des besoins, même vitaux, pour qu’une telle action soit qualifiée d’humanitaire. D’où la nécessité de substituer aux fausses évidences de l’action et du spectacle édifiant auquel elle donne souvent lieu une réflexion sur ce qui est devenu, au cours de la décennie écoulée, un important phénomène de société.
 
Risquons donc, pour commencer, une définition : l’action humanitaire est celle qui vise, sans aucune discrimination et avec des moyens pacifiques, à préserver la vie dans le respect de la dignité, à restaurer l’homme dans ses capacités de choix. Accepter cette 
formulation, c’est déjà dire que, au contraire d’autres chapitres de la solidarité internationale, l’aide humanitaire n’a pas pour ambition de transformer une société, mais d’aider ses membres à traverser une période de crise, autrement dit de rupture d’un équilibre antérieur. Indiquer son caractère pacifique et impartial, c’est dessiner à la fois les contours de la scène et la silhouette des acteurs. C’est, plus précisément, souligner le rôle particulier des organisations humanitaires privées indépendantes et mettre en question les gouvernements dans leur nouveau rôle d’intervenant direct. Compléter en invoquant les « principes d’humanité, du droit des gens et des exigences de la conscience publique », pour reprendre les termes, délibérément vagues et pourtant précis, des conventions de Genève *, c’est enraciner cette action dans une morale humaniste. C’est par conséquent souligner l’importance de l’intention mise ici, et contrairement au domaine politique, au même rang que les résultats de l’action. Ainsi se dessine en creux un territoire de l’humanitaire, qu’encadrent trois balises.
 
L’intention du geste, que doit guider le souci de l’Autre, et non la défense d’intérêts. Si le scénario imaginé plus haut heurte l’idée que chacun se fait de l’humanitaire, c’est bien parce que l’intention de l’opération « humanitaire » qui y est décrite est pour le moins ambiguë, voire franchement hostile. Perçue comme une fin, l’action humanitaire est incontestable ; utilisée comme un moyen, elle devient inacceptable.
 
 
Le contexte dans lequel est réalisée l’action : c’est celui, nous l’avons dit, de la rupture brutale d’un équilibre antérieur. Notion floue, imparfaite, mais utile pour éviter de fixer nos propres normes comme catégories universelles. C’est dans un environnement de crises, qu’elles soient d’origine naturelle ou politique, qu’il s’agisse de tremblements de terre ou de guerres civiles, que l’action humanitaire prend tout son sens.
 
La nature de l’acteur institutionnel, dont la position d’indépendance vis-à-vis des pouvoirs politiques doit être sans équivoque. Du moins en situation de guerre, lorsque la charge politique, très lourde, requiert de la part des intervenants humanitaires une transparence totale.
 
Il ne s’agit pas, précisons-le à ce stade, d’établir un cloisonnement étanche, sorte de cadastre ou de titre de propriété pour ce « territoire », mais de montrer que c’est en prenant en compte les limites - voire les contradictions - de l’action humanitaire que l’on peut en saisir la substance. Morale en actes, traduction concrète d’un idéal de solidarité, l’humanitaire est devenu un passe-partout de l’action collective. Des innombrables associations de quartier au ministère de l’Action humanitaire et des Droits de l’homme en passant par les stars et les organisations internationales, les mêmes mots, les mêmes automatismes circulent comme autant d’évidences, dont la fragilité est illustrée par les contre-exemples cités plus haut et plus encore par les échecs retentissants enregistrés ces dernières années en Bosnie et en Somalie.
 
 


 


 
 
Ordre de Malte. Le fort San Angelo.
 
A la prise de Jérusalem (1099), les croisés massacrent toute la population. Ils fondent en 1113 l’ordre de Saint-Jean qui cultive, selon les préceptes de saint Augustin, les vertus de compassion et de charité envers les soldats et pèlerins malades ou blessés. Ordre militaire autant qu’hospitalier, chassé d’Acre, puis de Chypre et de Rhodes par les Turcs, il s’installe à Malte au XVIe siècle, d’où il doit fuir devant Bonaparte en 1798. Installé à Rome depuis 1834, il renoue désormais avec sa vocation première, l’action charitable.
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Une histoire tourmentée
 
 
D es premiers échanges de prisonniers de l’Antiquité à la chirurgie sur le champ de bataille, en passant par les hôpitaux pour indigents, une évidence s’impose d’emblée : l’assistance humanitaire a partie liée avec la violence. La violence physique, qui meurtrit les corps, la violence sociale, qui abaisse les hommes et les humilie. Si toutes les sociétés ont su démontrer leurs capacités de compassion, seule l’Europe a choisi de donner à ces attitudes, comme à d’autres formes d’action collective, un contenu et une vocation universels. Une évolution récente, certes, puisqu’elle a moins de deux siècles, mais qui renvoie notamment à la longue histoire de l’Église et à l’esprit des Lumières, et dont la singularité justifie que cet aperçu historique s’en tienne à l’Europe et à son prolongement américain.
 
 



 


De la charité à la bienfaisance
 
S i la notion de miséricorde apparaît dès l’Antiquité, c’est au Moyen Age que l’on peut repérer les lointaines racines des institutions de solidarité et des œuvres charitables. Pour l’Église primitive, le riche est le « client » du pauvre, les mendiants sont les « patrons d’âme » représentants du Christ. Quand le christianisme devient religion d’État, au tournant du Ve siècle, la justification des biens de l’Église est l’entretien des pauvres. L’évêque devient « père des pauvres » et l’Église, par la maîtrise d’œuvre d’une vaste entreprise de charité, dessine peu à peu un espace propre de souveraineté qu’elle va défendre âprement contre les seigneurs. L’arrivée de la lèpre au VIe siècle, en provenance d’Orient, entraîne la construction de léproseries et la prise en charge des malades en dehors des agglomérations. Le quart des revenus de l’Église est consacré à l’assistance.
 
Les notions de guerre « juste » et « injuste » apparaissent dès le Ve siècle. Mais c’est Thomas d’Aquin qui en édicte les préceptes au XIIIe siècle, dans sa Somme théologique, 
reprise par la papauté à destination des seigneurs : la guerre, qui doit être conduite avec modération, n’est en principe permise que si elle est déclarée par un souverain reconnu, pour répondre à une injustice ou la prévenir.
 
Entre-temps, au XIe siècle, avec la Paix de Dieu et la Trêve de Dieu, sont apparues les premières institutions de paix. Des conciles provinciaux imposent aux guerriers un serment de paix mettant à l’abri certaines catégories de population : membres du clergé, biens de l’Église, personnes non armées ou pauvres incapables de se défendre. La Trêve de Dieu, apparue dans le deuxième tiers du siècle, prolonge la Paix de Dieu et cherche à l’affermir, en ce qu’elle interdit la guerre elle-même pendant certaines périodes particulièrement sacrées.
 
Mais ne voir dans la Paix de Dieu qu’une convention destinée à limiter les effets de la guerre est un anachronisme. En réalité, « la diminution des souffrances humaines ne paraissait au XIe siècle qu’une heureuse mais accidentelle conséquence de réalisation de la paix [...]. La paix exprimait l’ordre cosmique régi par la providence divine. Sa restauration avait pour but de remettre en ordre un univers bouleversé par le péché. Ses conséquences pour l’homme peuvent être source de souffrance aussi bien que source de joie. Peu importe. Car au fond, par la paix, douloureuse ou joyeuse, l’homme atteint son salut ».
 
Des forces de maintien ou de rétablissement de la paix sont d’ailleurs prévues par certains conciles : 
dans le diocèse de Saint-Omer, la paix donne à l’évêque le droit de diriger une armée - ensemble des seigneurs, barons et hommes d’armes
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